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[bookmark: _Toc482794325][bookmark: _Toc484515194]Introduction 
En janvier 2016, les Chefs d’Etat africains ont adopté lors de la 26ème session ordinaire de la Conférence de l’Union à Addis – Abeba, la Décision n°601 – Assembly/AU/Dec.601 (XXVI) – de consacrer l’année 2017 au thème de « tirer pleinement profit du dividende démographique en investissant dans la jeunesse ». Par cette décision, les Chefs d’Etat ont recommandé aux institutions spécialisées et aux pays membres : i) d’accélérer la mise en œuvre d’une initiative continentale sur le dividende démographique et ii) d’élaborer une feuille de route assortie de résultats escomptés et de jalons clés pour l’atteinte du dividende démographique. Suite aux  efforts concertés de la Commission de l’Union Africaine, de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), de la Banque Africaine de Développement (BAD), de l’Agence de Coordination et de Planification du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) ainsi que des agences de développement et des organisations des Nations Unies comme le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), une feuille de route de l’Union Africaine a été élaborée pour concrétiser cette deuxième recommandation.
La feuille de route de l’Union Africaine décrit explicitement les domaines d’investissements clés[footnoteRef:2] (indiqués comme piliers) dans la jeunesse dans lesquels les pays doivent maximiser leur potentiel afin de tirer pleinement profit du dividende démographique dans les décennies à venir. Sous chaque pilier, des actions clés ont été définies conformément aux instruments et aux cadres stratégiques de l’UA. [2:  Les piliers retenus sont les suivants : (i) Emploi et entrepreneuriat, (ii) Education et développement des compétences, (iii) Santé et bien-être et (iv) Droits, gouvernance et responsabilisation de la jeunesse.] 

Dans l’objectif d’opérationnaliser cette feuille de route de l’Union Africaine et à l’instar des autres pays de l’UA, le Mali s’est engagé à élaborer une feuille de route nationale visant à tirer pleinement profit du dividende démographique en investissant dans la jeunesse.
La présente feuille de route nationale, à l’image de celle continentale, fait ressortir les domaines d’intervention prioritaires pour faire du potentiel des jeunes, une opportunité de développement économique accéléré. Elle permet une vue intégrée des différents domaines d’interventions ciblant les adolescents, les adolescentes et les jeunes en rapport avec les quatre piliers et déterminants du dividende démographique. 
I. [bookmark: _Toc482794326][bookmark: _Toc484515195]Cadre contextuel
Le dividende démographique se définit généralement comme l’accélération de la croissance économique pouvant résulter de l’évolution de la structure par âge de la population. Une structure de population caractérisée par une plus large proportion d’actifs crée une opportunité de croissance économique et de développement humain plus rapides pour le pays, sachant que plus de ressources publiques sur le plan macroéconomique et d’épargne sur le plan microéconomique sont disponibles pour être investies dans les secteurs porteurs et dans le bien-être familial. Mais le dividende démographique n’est ni automatique, ni garanti. Le pays peut en bénéficier à condition que des investissements plus grands soient faits en matière d’emploi des jeunes, de santé, d’éducation mais aussi de gouvernance. 
Le dividende démographique tel que défini constitue une opportunité importante de contribution substantielle au développement économique et social du Mali. L’objectif d’en tirer pleinement profit trouve sa justification dans une caractéristique du dividende démographique : celle de pouvoir induire une transformation favorable à une plus forte croissance économique et au développement social en mobilisant le potentiel des adolescents, des adolescentes et des jeunes maliens, hommes et femmes.
En outre, l’importance du dividende démographique a été maintes fois évoquée et reconnue par les dirigeants africains au plus haut niveau et sur d’importantes plateformes ministérielles. En plus du Sommet de l’Union Africaine (Addis Abeba, janvier 2017), l’on peut citer parmi les plus récentes, la conférence sur le thème « réaliser le dividende démographique » (Accra, janvier 2016), le séminaire sur le leadership du dividende démographique africain (Abuja, mars 2016), le 26ème Forum économique mondial annuel de l’Afrique (Kigali, mai 2016), la réunion des ministres de la santé (Genève, mai 2016), la célébration de Banjul +10 : Célébrer dix ans de la Charte africaine de la jeunesse (Banjul, mai 2016), le symposium de haut niveau sur le dividende démographique et le développement de l’Afrique (Dakar, 2016), la Conférence Internationale des Réseaux des Parlementaires pour la Population et le Développement (Dakar, novembre 2016), la session parallèle sur le dividende démographique en marge de la 71ème session de l’Assemblée Générale des Nations Unies (New York, septembre 2016), la réunion des ministres de la jeunesse lors du 27ème Sommet Afrique – France (Bamako, janvier 2017), la session parallèle sur l’autonomisation des femmes et le dividende démographique en marge de la 61ème session de la Commission sur la Condition de la Femme (New York, mars 2017). Sur le plan national, le forum national « Jeunesse, ODD et Dividende Démographique » (Bamako, décembre 2016) et plusieurs autres sessions de plaidoyer avec les jeunes (Jeunesse du G5, de la diaspora…) ont permis de mettre en avant la nécessité de bénéficier du dividende démographique au Mali. 
Aujourd’hui, conçu comme un des principaux leviers de la réalisation de la Vision de l’Union Africaine contenue dans l’Agenda 2063 « l’Afrique que nous voulons », le dividende démographique peut servir également de cadre de mise en cohérence des politiques et investissements pour l’atteinte rapide des objectifs de croissance inclusive et de développement durable avec une plus grande inclusion, ne laissant « personne sur le bord de la route ». Au Sahel, le principal outil d’opérationnalisation de ce concept est le projet « Autonomisation des Femmes et Dividende Démographique au Sahel » (Sahelian Women Empowerment and Demographic Dividend, en anglais). Cette initiative est financée par la Banque Mondiale et mis en œuvre par 6 pays du Sahel (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad) avec l’assistance technique du Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) et de l’Organisation Ouest Africaine de la Santé (OOAS). Les organisations régionales comme la CEDEAO, le CILSS ou le G5 Sahel sont fortement impliquées dans la mise en œuvre des interventions liées au plaidoyer et à la mobilisation des Etats pour la promotion du dividende démographique et sa prise en compte dans les cadres régionaux et nationaux de développement. 



II. [bookmark: _Toc484515196]Nécessité d’accroitre les investissements dans le développement du capital humain et dans l’accélération de la transition démographique 
Le rapport 2015 sur la situation de la population mondiale (UNFPA) fait état de la forte proportion d’adolescents et de jeunes (10 – 24 ans) dans les pays d’Afrique. En 2015, un africain sur trois a un âge compris entre 10 et 24 ans et si 12% de la population mondiale résident en Afrique, ce sont 16% de la population de 10 – 24 ans qui y résident. Entre 2014 et 2050, la population africaine passera de 15 à 25% de la population totale du monde, l’Afrique seule contribuant donc ainsi pour plus de la moitié de l’accroissement démographique mondiale entre ces deux périodes. Si l’âge médian de la population mondiale est de 29 ans, il est de 17 ans pour les pays africains, expression encore de la forte jeunesse des populations africaines. L’Afrique au sud du Sahara, en 2050, sera l’une des seules régions du monde avec des proportions d’adolescents et de jeunes de 10 – 24 ans supérieures à 30%, avec plus de besoins et d’aspirations en termes de formation, d’emplois, de santé et de participation aux prises de décisions.  
Au Mali, depuis plus de 50 ans, la dynamique de la population se caractérise par un rythme de croissance rapide. En effet de 3,5 millions d’habitants en 1960, la population est passée à 6,3 millions en 1976, puis à 9,8 millions d’habitants en 1998 pour atteindre 14,6 millions d’habitants au dernier recensement général de la population et de l’habitat (2009)[footnoteRef:3]. Cette dynamique a abouti à des taux d’accroissement intercensitaire de 2,2% sur la période 1987 – 1998 et de 3,6% sur la période 1998 – 2009. Si cette tendance se maintenait, la population estimée en 2016 à 18,3 millions d’habitants atteindra 23,5 millions d’habitants en 2025 et 30,3 millions d’habitants en 2035, soit un doublement en 25 ans (DNP, projections démographiques, 2016). [3:  Les données de population fournies ici sont celles issues des recensements nationaux (RGP 1976, RGPH 1987, RGPH 1998 et RGPH 2009) ] 

La structure par âge de la population malienne est caractérisée par une forte proportion de jeunes. La population totale est composée de 47% de personnes de moins de 15 ans et 53% de personnes de moins de 18 ans. Avec un nombre plus élevé de personnes inactives (0 – 14 ans et 65 ans et plus) comparativement à la population potentiellement active (15 – 64 ans), le rapport de dépendance démographique s’établit à 103 personnes à charge pour 100 personnes d’âge actif[footnoteRef:4] (RGPH 2009). Ce niveau élevé observé du rapport de dépendance démographique doit baisser tout au long du processus de transition démographique, condition nécessaire pour développer un potentiel de croissance économique stimulé par un accroissement des revenus des travailleurs de plus en plus nombreux et par une augmentation de l’épargne et donc de l’investissement.  [4:  Le calcul du taux de dépendance démographique ne prend pas en compte le statut de travailleur ou non mais seulement l’âge.  ] 

Au Mali, en moyenne un jeune reste économiquement dépendant (donc un consommateur net) jusqu’à l’âge de 26 ans. En 2014 par exemple, le déficit à la jeunesse (différence entre les revenus du travail et les dépenses de consommation de toutes les personnes de 0 à 26 ans) représentait 2 600 milliards de FCFA soit 41,5%[footnoteRef:5] du PIB. Le ratio de soutien économique se situait la même année à 43% soit 43 travailleurs pour 100 consommateurs effectifs, en d’autres termes 43 personnes travaillent pour prendre en charge 100 personnes y compris elles-mêmes.  [5:  Rapport provisoire d’analyse sur le Dividende Démographique au Mali (2015 – 2016) ] 

La transition démographique est le passage d’une situation de croissance démographique équilibrée avec des taux de natalité et de mortalité élevés à une situation d’équilibre où les taux de natalité et de mortalité sont tous les deux plus bas. Ce processus est en cours au Mali comme dans tous les pays en développement et devrait permettre d’inverser automatiquement le taux de dépendance démographique. En effet, les efforts des Gouvernements successifs et de la science ont permis de réduire considérablement les taux de mortalité, en particulier maternelle et infantile. Ces taux sont passés respectivement de 582 à 368 décès maternels pour 100 000 naissantes vivantes (EDSM 2001 et EDSM 2012) et de 108 à 56 pour 1 000 naissances vivantes (EDSM 1987 et EDSM 2012). 
La mortalité baisse rapidement mais le rythme de croissance démographique s’accroit du fait de la forte fécondité constante des femmes (6 enfants en moyenne par femme depuis des décennies). En dépit des investissements énormes consentis pour une gestion équilibrée de l’évolution démographique, l’indice synthétique de fécondité n’a pas beaucoup évolué depuis des décennies. Et la croissance démographique a même tendance à s’accélérer du fait de la baisse de la mortalité maternelle et infantile et de la forte proportion de jeunes au sein de la population. La condition nécessaire pour le bénéfice d’un dividende démographique reste l’accélération de la transition démographique, processus qui doit accompagner les efforts en matière de politiques de formation, d’emplois et de santé pour l’amélioration du capital humain des jeunes.    
La transition démographique est en marche et il est plus que capital de mettre en place les jalons devant transformer cette transition démographique en bonus démographique. Il s’agit de donner les opportunités et les moyens aux populations actives en particulier les plus jeunes de contribuer plus efficacement à la création de la richesse. Il s’agit de faire suivre l’inversion automatique du taux de dépendance par un accroissement du ratio de soutien économique, accroissement qui lui n’est pas automatique et nécessite la création de plus en plus rapide d’emplois plus nombreux et avec des rendements plus grands. 
Pour que les jeunes apportent une contribution plus efficace au processus de développement en général et à la création de richesse en particulier, ils doivent être en bonne santé, bénéficier d’une éducation et d’une formation de qualité, d’emplois décents et sécurisé et d’un environnement propice à l’expression et à la participation libre et constructive. Une jeunesse mieux formée, plus responsable et bénéficiant d’opportunités économiques décentes contribue plus fortement à la réalisation des aspirations des familles, des communautés et du pays tout entier. A l’opposé, une jeunesse nombreuse, démotivée, mal formée et ne profitant pas d’opportunités en termes d’emplois et de développement personnel constitue une menace à la stabilité et au développement économique et social de la Nation.   
Des interventions notamment en matière d’éducation, de formation, de santé, d’emploi, de gouvernance et responsabilisation de la jeunesse sont mises en œuvre dans le cadre de la promotion de la jeunesse au Mali. Le document (en construction) de Politique Nationale de Population met un accent sur les interactions démo-économiques et identifie les actions porteuses de changement des différentes politiques et stratégies nationales dans l’objectif de créer une synergie dans leur mise en œuvre. 
La feuille de route nationale, en plus d’indiquer les efforts d’investissements en cours au Mali dans le domaine de promotion de la jeunesse, identifiera les efforts à intensifier et facilitera la mise en cohérence intersectorielle des interventions d’autonomisation des adolescents, des adolescentes et des jeunes.

[bookmark: _Toc482794328]

III. [bookmark: _Toc484515197]Objectifs de la feuille de route
La présente feuille de route est une opérationnalisation et une domestication de la Vision des Chefs d’Etat de l’Union Africaine de mettre la jeunesse au cœur des politiques de développement, jeunesse qui a également une responsabilité dans la construction de « l’Afrique que nous voulons ». Sur le plan technique, la feuille de route nationale identifie les actions clés et domaines d’investissements prioritaires pour une meilleure «capacitation» et une contribution à la construction nationale plus efficace des adolescent(e)s et des jeunes. 
Ainsi, la feuille de route identifie et décrit, de manière explicite, les investissements majeurs qui s’avèrent nécessaires pour chaque domaine ou pilier en rapport avec l’épanouissement et le développement des adolescent(e)s et des jeunes au Mali. Il importe de préciser qu’il s’agit de domaines dans lesquels le Mali devra déployer le plus d’efforts pour mobiliser le potentiel y existant afin de tirer pleinement profit du dividende démographique dans les prochaines décennies. Pour chacun des piliers, des priorités et actions clés ont été définies en prenant appui sur les instruments de planification du développement tels que les politiques, stratégies, programmes de développement et de relèvement économique mais aussi des engagements du Gouvernement et des recommandations des foras des jeunes, de la société civile et des partenaires au développement.

[bookmark: _Toc482794329]

IV. [bookmark: _Toc484515198]Cadres et principes directeurs
La feuille de route de l’UA reflète la vision des dirigeants africains. Elle émane de leur volonté et prend en compte les objectifs de l’agenda 2063. Elle s’inspire aussi d’autres instruments tels que la Position africaine commune sur l’Agenda de développement post – 2015, la Déclaration du Sommet de Malabo de 2011 et les Objectifs de développement durable à l’horizon 2030. 
Pour le Mali, la feuille de route a eu pour références, en plus de la feuille de route africaine, les cadres nationaux de conduite de la politique de développement à moyen terme (cadre pour la relance économique et le développement durable, politiques et stratégies sectorielles nationales, programmes et interventions spécifiques de développement de la jeunesse). Ces documents reflètent plus en détail les défis à relever et les investissements programmés au niveau des secteurs de l’emploi et des compétences de vie, de l’éducation et de la formation, de la santé (y compris de la reproduction, mentale et physique) mais aussi dans le domaine de la gouvernance et des droits et responsabilisation de la jeunesse. Les engagements pris par le Mali au sein des cadres régionaux et internationaux de même que les conclusions et recommandations des foras de jeunes et de la société civile ont également constitué des références dans le cadre du processus d’identification des actions prioritaires d’investissement. Les recommandations des jeunes (annexe n°1) et la Déclaration des Ministres en charge de la Jeunesse (annexe n°2) issues des réunions sur le dividende démographique en marge du Sommet Afrique – France (Bamako, 11 et 12 janvier 2017 respectivement) ont été des documents de référence fortement utiles.
Du point de vue des principes et valeurs, l’élaboration de la feuille de route du Mali met l’accent sur :
· la prise en compte de l’intersectorialité des questions de jeunesse et du caractère multidimensionnel des besoins des adolescents et des jeunes et en particulier des adolescentes et des jeunes filles ;
· la bonne gouvernance et la promotion des bonnes pratiques ;
· la responsabilisation et la participation de tous les acteurs en particulier des jeunes eux-mêmes ;
· la prise en compte systématique du genre et de l’autonomisation des femmes et filles ;
· la prise en compte des besoins, aspirations et droits des plus vulnérables (inclusion et participation des plus vulnérables).
[bookmark: _Toc482794330]

V. [bookmark: _Toc484515199]Processus consultatif
La feuille de route nationale a été élaborée suivant une approche pleinement participative et itérative. Cette approche a permis de prendre en compte les préoccupations de chacune des parties prenantes. Ainsi, les acteurs gouvernementaux comme les ministères sectoriels en charge des politiques de santé, de l’éducation, de l’emploi, de la formation et de la promotion des adolescent(e)s et des jeunes, et la Société Civile en particulier les organisations faitières de jeunes et de femmes ont été les acteurs de la formulation du document. Ces acteurs ont échangé et apporté leurs contributions à travers l’animation d’un groupe de travail technique mis en place et dont la coordination a été assurée conjointement par les Ministères en charge de la Population (coordination technique) et des Affaires Etrangères (coordination politique). La Direction Nationale de la Population a joué un rôle capital dans la collecte des données et dans l’orientation du consultant recruté à cet effet. 
La feuille de route a fait l’objet d’une validation technique par l’ensemble des acteurs impliqués dans sa définition, dans la mise en œuvre et le suivi - évaluation des politiques publiques économiques et sociales, y compris les partenaires techniques et financiers. 
Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) et le Projet Autonomisation des Femmes et Dividende Démographique (SWEDD – Mali) ont apporté un appui financier et technique considérable à l’aboutissement du processus.

[bookmark: _Toc482794331]

VI. [bookmark: _Toc482794332][bookmark: _Toc484515200]Les piliers thématiques	et actions prioritaires
La feuille de route nationale comporte quatre piliers thématiques qui sont fortement liés. Ceux-ci sont essentiels pour assurer l’augmentation des investissements dans la frange « jeune » de la population, pour impulser le changement et mettre durablement et définitivement le Mali sur la voie du dividende démographique. 
En fonction des préoccupations ressenties et des problèmes évoqués par les différentes politiques et stratégies dans chacun des secteurs concernés, les priorités à prendre en compte dans l’accroissement des investissements ont été identifiées. Ces actions prioritaires sont reprises ci-dessous.
[bookmark: _Toc482794333][bookmark: _Toc484515201]Pilier 1: Emploi et entrepreneuriat
La structure par âge de la population malienne est caractérisée par une forte proportion d’adolescent(e)s et des jeunes de 15 – 24 ans. En effet, ils composent près du cinquième (18,3%) de la population totale. Cette proportion de jeunes est beaucoup plus élevée en zone urbaine (23,5%) qu’en milieu rural (16,8%)[footnoteRef:6] du fait, en grande partie, de l’exode rural. Si les tendances d’accroissement démographiques actuelles se maintenaient (3,6% par an), les jeunes pourraient être quatre fois plus nombreux en 2035 selon les projections des effectifs de la population.  [6:  INSTAT – MALI (2011) : Etat et structure de la population, Analyse des données du recensement général de la population et de l’habitat 2009] 

[bookmark: _Toc388691479]Les adolescent(e)s et jeunes de 15 – 24 ans sont les plus affectés par le chômage plus présent en milieu urbain. A cet âge, ils sont aussi en cours de scolarisation ou ne sont pas vraiment préoccupés par l’obtention d’un emploi, la plupart d’entre eux étant, dans les faits, dépendants de leurs parents comme l’a montré le rapport national sur le dividende démographique. Selon l’Enquête Modulaire auprès des Ménages (EMOP 2015), les jeunes de 15 – 24 ans représentent plus de 64% de l’effectif total des chômeurs, les jeunes femmes étant proportionnellement plus touchées avec 54,5% que les jeunes hommes (45,5%). En 2015, le taux de chômage des jeunes de 15 – 24 ans s’est établi à 22,5%, ce qui est très nettement  au-dessus du taux de chômage de 8,2% pour l’ensemble de la population[footnoteRef:7]. Au Mali, dépendamment des politiques sectorielles, la définition des jeunes incluent les personnes d’âge compris entre 15 et 35 ans ou entre 15 et 40 ans. Pour ces âges, le taux de chômage se situe en 2015 à 9,8% et 1,1% respectivement pour les 25 – 35 ans et 36 – 40 ans. Le taux de chômage baisse avec l’âge mais augmente avec le niveau de scolarisation, signe d’une forte présence de l’informel (75,7% de la population active totale occupée) dans l’économie et d’une adéquation insuffisante entre formation et emploi.  Quel que soit l’âge, les femmes sont plus affectées par le chômage.    [7:  Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF, 2015) : Enquête Nationale sur l’Emploi] 

Les adolescent(e)s et jeunes sont en majorité non scolarisés ou déscolarisés et n’ont souvent pas bénéficié d’une formation professionnelle. Le volume de jeunes qui arrivent chaque année sur le marché du travail fait que les besoins en termes d’emplois sont insuffisamment couverts malgré la croissance économique et les efforts considérables du Gouvernement dans la création et les incitations à la création d’emplois. Les  activités économiques de production sont peu diversifiées et les sources de croissance en général insuffisamment exploitées. 
L’économie malienne repose principalement sur le secteur primaire (agriculture, élevage, pêche) qui occupe avec celui de l'industrie extractive, environ deux tiers des actifs en activité. L’agriculture est fortement tributaire des aléas climatiques. L’amélioration des rendements agricoles, l’industrialisation et le développement des PME – PMI sont les principaux leviers à actionner pour accroitre la contribution de la production agricole dans la création de richesse. Sur un autre plan, il est indéniable que la prise en compte des technologies de l’information et de la communication dans le développement des activités de production, de transformation et de distribution pourra accroitre la rentabilité économique des projets porteurs.  
En matière d’emplois des jeunes, trois défis majeurs sont à relever : (i) l’amélioration de l’employabilité, (ii) la promotion de l’auto-emploi et de l’entrepreneuriat et (iii) l’accès au financement. Le Mali met en œuvre des politiques, stratégies et programmes visant le renforcement des compétences, l’accès aux ressources et l’employabilité des jeunes. Ces initiatives portent des fruits mais face à l’ampleur des défis, les ressources limitées et les insuffisances dans le suivi de la durabilité des interventions ne permettent pas d’obtenir les résultats ambitieux recherchés.
Pour une meilleure contribution de l’emploi des jeunes à l’atteinte du dividende démographique, les investissements prioritaires devront cibler  les actions à fort effet multiplicateur : 
 Actions prioritaires clés : 
1.1. étendre les initiatives en cours en matière de renforcement des compétences des jeunes (placements, stages, formation professionnelle) ; 
1.2. faciliter l’accès à la terre pour les jeunes diplômés sans emploi pour une reconversion en particulier dans le domaine de l’agriculture, de l’élevage ou de la pêche ;
1.3. mener une étude nationale pour l’identification des besoins en ressources humaines de l’économie nationale et adapter ainsi les programmes de formations aux opportunités économiques identifiées ;
1.4. mettre en place et alimenter une ligne de financement des initiatives des jeunes entrepreneurs et initiateurs de projets innovants avec des conditions préférentielles. Cette ligne de crédit pourra faciliter la transition vers l’économie formelle des activités des jeunes intervenant dans le secteur informel ;
1.5. renforcer l’accès des jeunes à l’information sur les opportunités d’emplois et les secteurs porteurs en particulier en utilisant les technologies de l’information et de la communication et  à travers des centres pool emplois accessibles à tous ; 
1.6. intensifier la réalisation d’infrastructures publiques et communautaires à fort potentiel de création d’emploi (projets HIMO) ;
1.7. créer et démultiplier les centres de formation pratiques aux métiers, et favoriser l’insertion professionnelle des couches vulnérables notamment les filles déscolarisées ou non scolarisées, les personnes avec handicap, les jeunes et adolescent(e)s migrants de retour;
1.8. développer et équiper les camps nationaux de jeunesse pour la formation pratique aux métiers ;
1.9. mettre en place un cadre permanent d’échanges entre les jeunes résidents, ceux de la diaspora et ceux d’autres pays pour promouvoir le développement de partenariats d’affaires et le développement de start-ups.
 
[bookmark: _Toc482794334][bookmark: _Toc484515202]Pilier 2: Education et développement des compétences
L’amélioration de la qualité de l’instruction s’avère primordiale pour l’atteinte du dividende démographique. La personne humaine se trouve au cœur des interventions de développement, elle est à l’origine mais en aussi constitue la finalité. Une éducation de qualité contribue à disposer d’un capital humain de qualité, premier facteur de production et de richesse.  
Le secteur de l’éducation au Mali comprend trois ordres d’enseignement : l’éducation de base, l’enseignement secondaire général, technique et professionnel et  l’enseignement supérieur. L’éducation de base comprend les sous-systèmes formel (éducation préscolaire, enseignement fondamental, éducation spéciale) et non formel (alphabétisation fonctionnelle, centres d’éducation pour le développement, centres d’apprentissage féminin).
L’éducation a toujours constitué une priorité pour les autorités maliennes. Le budget de l’éducation a atteint ainsi près du quart du budget national en 2014 à cause en partie de la forte croissance démographique (de plus en plus d’enfants à scolariser donc de classes à construire et équiper, d’enseignants à recruter, former et payer) et de la nécessité de renforcer la qualité des enseignements. Depuis 1999, le Gouvernement met en œuvre avec l’appui des partenaires, un programme de développement de l’éducation (PRODEC) opérationnalisé par des programmes d’investissement, les PISE (Programmes d’Investissements dans le Secteur de l’Education).  
Ces efforts constants ont permis d’améliorer par exemple le niveau de scolarisation des enfants au cycle fondamental. Le taux brut de scolarisation a atteint 68,7% en 2014 - 2015 avant toutefois de connaitre une baisse principalement du fait de la crise sécuritaire que le pays a connu en 2012 et qui a affecté le système éducatif dans les régions de nord et du centre (déplacement de population, destruction des infrastructures, fermeture d’écoles, …). 
Le renforcement de la priorité à la scolarisation et au maintien des filles à l’école : la scolarisation des enfants n’est pas paritaire, les garçons ayant plus de chance d’être maintenus à l’école que les filles du fait de la fréquence des mariages des enfants, les grossesses précoces, la pauvreté des ménages et les barrières socioculturelles. Or la scolarisation des filles constitue un des maillons essentiels de la transition démographique. Une fille inscrite à l’école a de fortes chances d’échapper au mariage d’enfant et aux grossesses précoces. Plus elle est instruite, plus forte est la probabilité pour ses enfants d’être en bonne santé, de grandir dans un environnement sain et de bénéficier d’une instruction de qualité. De par cette logique, une fille instruite contribue à la maitrise de la fécondité (donc à la transition démographique) et à l’épanouissement économique de sa famille, de sa communauté (partant au dividende démographique) du fait des opportunités économiques dont elle est en mesure de profiter.     
L’éducation au Mali demeure confrontée à un certain nombre de défis majeurs en l’occurrence : i) la faible qualité des enseignements et des apprentissages en général, ii) l’accès inégal à l’enseignement et aux ressources de l’éducation (rural / urbain, filles / garçons, ménages pauvres / ménages non pauvres), iii) la problématique de la gouvernance du secteur, iv) l’inadéquation entre formation et emploi. 
Dans le domaine de l’éducation, les actions prioritaires définies portent sur la qualité de l’éducation et de la formation et l’accès des plus vulnérables notamment des filles, des enfants en milieu rural et des enfants issus des ménages les plus pauvres. 
Actions prioritaires clés 
2.1. renforcer la qualité des ressources humaines, matérielles et autres ressources de l’éducation à tous les niveaux ;
2.2. promouvoir les initiatives de maintien des filles à l’école (cantines scolaires, kits sanitaires, tutorat, appui matériel et bourses, et textes de lois…) et de réinsertion dans le système de celles déscolarisées précocement au travers des « passerelles »; 
2.3. renforcer les initiatives de sensibilisation des communautés en faveur de la scolarisation et du maintien des filles à l’école et de l’abandon des pratiques néfastes y compris le mariage des enfants ;
2.4. créer et maintenir un environnement favorable à la fréquentation scolaire dans les zones post – conflits ;
2.5. accroitre le volume de financement destiné aux activités et programmes des centres d’apprentissage (CAFé et CED), des centres d’autopromotion et des maisons de la femme en particulier en milieu rural et dans les zones périphériques des grandes villes ;
2.6. généraliser l’intégration des compétences de vie (santé de reproduction, citoyenneté, participation, gestion, …) dans les programmes scolaires, les modules de formation des centres d’apprentissage et de formation professionnelle ; 
2.7. promouvoir le développement des pôles régionaux de formation qualifiante et pratique en lien avec les opportunités, les secteurs d’activités et les filières porteuses dans les régions ; 
2.8. améliorer la coordination intra sectorielle entre l’éducation et la formation professionnelle et la coordination intersectorielle pour la prise en compte des débouchés et besoins du marché du travail dans les programmes de formation (adéquation formation – emploi).
[bookmark: _Toc482794335]
[bookmark: _Toc484515203]Pilier 3: Santé et bien-être des adolescent(e)s et des jeunes
La transition démographique tant souhaitée ne saurait être concrétisée si l’on ne parvient pas à assurer à la population une bonne santé et un niveau élevé de bien-être. C’est une condition pour un capital humain de qualité, nécessaire à une amélioration des rendements et au développement de la créativité et de l’innovation. Pour tirer pleinement profit du dividende démographique, la modification de la structure de la population devra s’appuyer  sur l’amélioration de la survie des enfants et leur croissance harmonieuse en mettant l’accent sur la prévention des maladies infectieuses, la vaccination, l’amélioration de la nutrition, etc. Avec l’adoption de l’Agenda 2063, le Mali à l’instar des autres Etats de l’UA, s’est engagé à poursuivre l’intégration effective des droits à la santé sexuelle et reproductive, maternelle, néo-natale, infantile et nutritionnelle, et des services de lutte contre le VIH – sida et les maladies sexuellement transmissibles dans ses politiques, stratégies et programmes. Un Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS 2014 – 2023) est en cours de mise en œuvre à travers des programmes quinquennaux (PRODESS) intégrateurs des interventions des structures du secteur santé, développement social et promotion de la famille. Des plans d’actions (santé de la reproduction, planification familiale, santé infantile…) permettent de prendre en charge des questions spécifiques en matière de santé de couches vulnérables de la population.  
Un accent particulier est en train d’être mis sur la santé des adolescent(e)s et des jeunes pour leur permettre de s’épanouir physiquement et mentalement afin de constituer des acteurs du changement positif et de la capture du dividende démographique. Le Mali dispose en effet depuis peu d’un plan d’actions multisectoriel  2017 – 2021 sur la santé des adolescent(e)s et des jeunes au-delà de la seule santé de la reproduction. Ce dernier instrument programmatique prend en compte tous les aspects liés à la promotion de la santé et des comportements sains chez les adolescent(e)s et les jeunes. Ce programme contribuera à la « mise en place d’un système qui garantit aux adolescent(e)s et aux jeunes un accès à des soins et services de santé de qualité adaptés à leurs besoins en tout lieu et en tout moment »[footnoteRef:8]. [8:  Mali, Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (2017) : Document de Plan d’Actions Multisectoriel pour la Santé des Adolescent(e)s et des jeunes] 

Au Mali, les mariages d’enfants et les violences faites aux femmes / filles (mutilations génitales, violences physiques et sexuelles) constituent des facteurs de risques sanitaires (physiques et psychiques) pour les adolescentes et les filles. Les cas de violence sexuelle, de viols et autres sévices corporels et psychologiques se sont accrus ces dernières années en particulier dans les zones de conflits dans les régions situés au nord et au centre du Mali. 
Sur un autre plan, les adolescent(e)s et les jeunes ont souvent des pratiques et comportements qui nuisent à leur bien-être immédiatement ou dans le futur, entravant ainsi leurs capacités à contribuer au développement et tendant à transformer le potentiel qu’ils constituaient en un fardeau pour leur famille et pour la communauté entière. Il s’agit des comportements liés au tabagisme, à l’usage de substances nocives, à la mauvaise alimentation, aux comportements sexuels à risque et aux comportements dangereux dans la circulation routière. Les ressources dépensées par l’Etat dans la prévention et la prise en charge des conséquences de ces comportements ne profitent plus aux investissements dans l’éducation, la santé ou dans les infrastructures par exemple. 
Actions prioritaires clés : en matière de santé et de bien-être, il sera indispensable de : 
3.1. renforcer la communication pour le changement social et de comportement des adolescent(e)s et des jeunes en vue de prévenir les habitudes néfastes à leur santé et à leur bien-être ;
3.2. conduire un programme d’intégration de la santé des adolescents et des jeunes dans les centres de santé à tous les niveaux (centres de santé « amis des jeunes ») et en faciliter l’accès aux plus vulnérables ;
3.3. faciliter l’accès des populations en général et des adolescentes et jeunes filles en particulier aux services de santé de la reproduction, maternelle, infantile et nutritionnelle ; 
3.4. renforcer les activités d’éducation sexuelle complète auprès des adolescent(e)s et des jeunes en milieu scolaire et non scolaire  notamment au niveau des centres de promotion et espaces dédiés aux jeunes ;
3.5. intensifier la lutte contre les violences faites aux filles et aux femmes et les violences basées sur le genre en particulier dans le contexte post – crise ;
3.6. garantir des financements adéquats et diversifiés (secteur privé, mutuelles, assurance maladie) pour la prise en charge de la santé des populations en particulier dans les milieux défavorisés.
[bookmark: _Toc482794336]
[bookmark: _Toc484515204]Pilier 4: Droits, gouvernance et responsabilisation de la jeunesse
La capture du dividende démographique au Mali requiert également et surtout des actions conduisant à la participation des jeunes à tous les processus participatifs (politique, communautés, économie), toute chose qui s’avère normal étant donné que cette frange constitue une part importante de la population. C’est là une condition pour assurer des processus représentatifs en d’autres termes des institutions de l’Etat et des collectivités beaucoup plus inclusifs.
Les jeunes doivent participer à la prise de décision au sein des communautés et des instances de prise de décision. Pour ce faire, il est nécessaire pour eux de disposer des compétences de leadership et de négociation. Les jeunes sont des acteurs incontournables et aucune décision, surtout celles les concernant, ne devrait être prise sans eux. 
Les institutions issues de processus inclusifs avec la pleine participation des jeunes, garçons et filles, permettront ainsi de renforcer et d’améliorer la protection et le respect des droits civiques, politiques et socioéconomiques fondamentaux de tous.
Au Mali, des organisations faitières de jeunes existent et interviennent dans tous les secteurs de la vie de la Nation, en milieu urbain comme rural. Il existe un Parlement des Enfants et un Parlement des Jeunes, véritables outils de plaidoyer pour la prise en compte des besoins et aspirations des enfants, des adolescents et des jeunes. Toutes ces organisations constituent des leviers pour la participation effective des adolescent(e)s et des jeunes aux activités de développement économique et social et à la gestion des questions intéressant la vie de la Nation. Il reste primordial d’améliorer leurs capacités de contribution afin d’en faire des acteurs de construction de la paix social et du développement économique. 
Dans cette optique, une Politique Nationale de la Citoyenneté et du Civisme et son plan d’actions sont en cours de formulation. Cette politique va contribuer à la restauration des valeurs culturelles, sociales et sociétales par des actions de promotion citoyenne, de valorisation de la diversité culturelle et de promotion du civisme et du patriotisme chez les jeunes du Mali. Ses axes d’interventions devront être en lien avec les actions ci-dessous identifiées.
Actions prioritaires :
4.1. domestiquer, aligner avec les instruments / lois nationales et mettre en œuvre les recommandations de la Charte Africaine de la Jeunesse ; 
4.2. intensifier les actions et promouvoir un environnement favorable à la promotion économique et sociale, à la protection et au bien-être des adolescents et des jeunes, en particulier des adolescentes et des jeunes filles ;
4.3. prévenir et lutter, y compris par des mesures coercitifs légaux, contre les violences basées sur le genre et les violences faites aux filles et aux femmes sous toutes leurs formes ; 
4.4. promouvoir l’implication des adolescents et des jeunes, à travers des mécanismes participatifs, dans la gestion des questions importantes de la vie de la Nation ;
4.5. faciliter l’accès des jeunes aux postes de responsabilités au sein des cadres politiques et administratifs ;
4.6. créer un répertoire de compétences techniques jeunes dont la participation, grâce à des initiatives telles que le mentorat, les stages pratiques, les échanges intergénérationnels, sera renforcée ;
4.7. appuyer la mise en place de plateformes régionales d’associations de jeunes pour le plaidoyer et la mobilisation de ressources en faveur de l’autonomisation des adolescents et des jeunes.

VII. [bookmark: _Toc482794337][bookmark: _Toc484515205]Facilitation de la mise en œuvre et évaluation des progrès
En vue de garantir l’efficacité de la mise en œuvre de la présente feuille de route, il conviendra de s’inspirer de principes fondamentaux des agendas 2063 de l’UA et 2030 des ODD. En effet, ces deux instruments mettent l’accent sur l’approche du développement axée sur les personnes, ils engagent  toutes les parties prenantes à s’inscrire dans le processus. Les principes et valeurs évoqués dans la feuille de route demeureront essentiels afin de s’assurer que l’impact de sa mise en œuvre soit inclusif et durable. 
Les actions prioritaires identifiées appellent concrètement à l’action dans la mesure où les principaux leviers de cette feuille de route sont issus des politiques et programmes, des plans d’actions et des stratégies nationales en cours de mise en œuvre ou de définition, conformes aux priorités nationales. Elles tirent également leur justification des conclusions et recommandations des cadres et foras nationaux et internationaux de la société civile et des partenaires au développement. Cette feuille de route constituera un instrument de mobilisation de ressources au profit de la mise en œuvre des interventions sectorielles mais aussi de leur mise en cohérence. 
Pour une mise en œuvre efficace et dans le respect des principes de redevabilité, un cadre de suivi – évaluation devra être formulé. Ce cadre pourra s’appuyer sur le dispositif déjà en place : le groupe de travail multi-acteurs. Un rapport national périodique sur le dividende démographique servira à informer sur les progrès réalisés.
La facilitation de la mise en œuvre et l’évaluation des progrès doivent être soutenues par un certain nombre d’actions. Il s’agit :   
· d’accélérer la mise en place et appuyer l’animation d’un observatoire national sur le dividende démographique[footnoteRef:9]. Cet observatoire devra contribuer à la collecte de données et à la production d’analyses thématiques désagrégées par sexe et par âge afin d’identifier les voies les meilleures pour une promotion économique et sociale rapide, en tirant profit de la contribution des adolescent(e)s et des jeunes.  [9:  La mise en place d’un tel dispositif est prévu dans le cadre de l’exécution du Projet SWEDD au Mali et dans les 5 autres pays (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mauritanie, Niger et Tchad). Un observatoire régional sera également mis en place pour le suivi du dividende démographique dans la région Afrique de l’ouest et de centre avec l’assistance technique de UNFPA et du Centre de de Recherche en Economie et Finance Appliquées de Thiès (CREFAT)] 

· de renforcer les capacités de suivi et de mesure des progrès réalisés dans la mise en œuvre des priorités / piliers du dividende démographique ;
· d’identifier et de s’inspirer des bonnes pratiques en matière de programmation du développement de la jeunesse et d’autonomisation des femmes et des filles mises en œuvre dans les autres pays ;
· de procéder à la mise en œuvre d’un programme de formation des cadres et de diffusion du concept de dividende démographique en vue de son intégration dans la réflexion stratégique et dans le développement des politiques, stratégies et programmes globaux et sectoriels. 

VIII. [bookmark: _Toc484515206][bookmark: _Toc482794338]Conclusion et perspectives 
La définition de priorités visant à tirer pleinement profit du dividende démographique au Mali à travers un investissement massif dans la jeunesse, offre une occasion stratégique de contribuer à l’atteinte des Agendas 2063 et 2030. 
Pour des besoins de plaidoyer et de vulgarisation de l’information sur le dividende démographique,  des contributions seront demandées auprès des parties prenantes pour l’organisation de sessions et d’espaces d’échanges sur des thématiques y liées lors d’évènements spéciaux. Pour 2017 – 2018, les moments spéciaux ci-dessous (liste non exhaustive) serviront de cadres pour la promotion du dividende démographique et de ses piliers. La Direction Nationale de la Population assurera la fonction de veille stratégique et appuiera techniquement la conduite de ces activités de promotion au cours de ces évènements.
Juillet 2017 :
· Journée Mondiale de la Population 
· Journée Panafricaine de la Femme 
Août 2017 : 
· Journée Internationale de la Jeunesse
Septembre 2017 
· Journée Mondiale de l’Alphabétisation 
Octobre 2017 
· Journée internationale de la jeune fille
· Journée internationale de la femme rurale 
· Journée Mondiale de l’Alimentation 
Novembre 2017
· Journées commémoratives africaine de la Jeunesse 
· Journée Africaine de la Statistique 
· Journée Internationale de l’Enfant 
Décembre 2017
· Journée Mondiale de Lutte Contre le Sida 
· Campagne annuelle pour la planification familiale au Mali
· Forum national sur le thème : « Jeunesse et capture du dividende démographique »
Janvier 2018
· Journée internationale de lutte contre l’excision
Mars 2018 
· Journée Internationale de la femme 
Juin 2018 : 
· Sessions de revue annuelle du CREDD
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